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Les déterminants des échanges commerciaux entre la Caraïbe et les États-
Unis 
 




Depuis plus de quatre décennies, les Etats-Unis ont fait des préférences commerciales  
unilatérales une partie importante de leur politique économique étrangère. En effet, les 
préférences commerciales donnent, sans réciprocité, l'accès au marché américain à 
certaines marchandises des pays en développement comme ceux du bassin caribéen, en 
franchise de droit de douane ou aux tarifs réduits inférieurs à ceux obtenus grâce à la clause 
de la « nation la plus favorisée » (NPF).  
Le bassin caribéen tire bénéfice de ces préférences commerciales grâce au programme CBI 
(Caribbean Basin Initiative) ou CBERA (Caribbean Basin Economic Recovery Act) lancé en 
1983 et étendu en 1990 à d’autres produits avec quelques réductions de tarifs douaniers 
additionnels. En 2000, les Etats-Unis ont lancé le CBTPA (Caribbean Basin Trade Partnership 
Act) comme une reconduction du CBERA avec la reconnaissance de l’importance de 
vêtements dans les exportations caribéennes en leur appliquant le traitement préférentiel. 
Il sera donc opportun d’étudier l’évolution de ces politiques appliquées à l’industrie des 
vêtements ainsi que l’impact économique de cette évolution sur le bassin caribéen.     
Depuis 1994, les Etats-Unis ont signé des accords de libre échange (ALE) comme l’ALENA 
(Accord de libre échange nord américain) et la CAFTA-DR (Dominican Republic - Central 
America - United States Free Trade Agreement) marquant un changement important dans 
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leur politique commerciale et soulevant la question des pays qui bénéficient toujours des 
accords préférentiels unilatéraux. 
Cet article examine les finalités et les modalités du commerce entre la Caraïbe et les Etats-
Unis. D’abord, en analysant l’évolution de cette coopération, ensuite en décrivant la règle 
d’origine qu’appliquent les États-Unis aux importations en provenance de la région et enfin 
en étudiant les effets et les perspectives de ce commerce bilatéral.   




For over four decades, the United States of America made from the unilateral trade 
preferences an important part of their foreign economic policy. Indeed, trade preferences 
give access, without reciprocity, to U.S. market for certain goods from developing countries 
such as the Caribbean basin, free of customs duty or reduced rates lower than those 
obtained with the clause “Most Favored Nation (MFN)”.  
The Caribbean Basin benefits from these trade preferences through the CBI program 
(Caribbean Basin Initiative) or CBERA (Caribbean Basin Economic Recovery Act) launched in 
1983 and expanded in 1990 to other products with some additional reductions of tariffs. In 
2000, the United States launched the CBTPA (Caribbean Basin Trade Partnership Act) as an 
extension of CBERA with recognition of the importance of Caribbean apparel exports by 
applying preferential treatment. It would be appropriate to study the evolution of these 
policies applied to the apparel industry and the economic impact of this evolution on the 
Caribbean Basin. 
Since 1994, the United States signed some of free trade agreements (FTAs) as the NAFTA 
(North American Free Trade Agreement) and the CAFTA-DR (Dominican Republic - Central 
America - United States Free Trade Agreement), marking an important change in their trade 
policy and raising the issue of countries that still have unilateral preferential agreements.  
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The purpose of this paper is to examine the determinants and terms of trade between the 
Caribbean and the United States. First, by analyzing the evolution of this trade, then by 
describing the rule of origin applied by the United States imports from the Caribbean region 
and finally by studying the effects and prospects of the bilateral trade.  
 
Keywords: Caribbean, economic cooperation, United States, trade preferences, rule of 
origin. 
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Le nouvel environnement commercial pose selon de nombreux auteurs un défi sans 
précédent aux pays de la Communauté caribéenne.3 Cet environnement est caractérisé par 
une abrogation de barrières non tarifaires et une baisse tendancielle des tarifs de la nation 
la plus favorisée.  Les industries de la région subissent aussi le contrecoup d’une 
multiplication d’accords de commerce régionaux donnant lieu à une érosion des 
préférences tarifaires dont elles jouissaient sur le marché américain. Depuis les années 90, 
les États-Unis ont signés des accords de libre échange ou de commerce de portée partielle 
avec des partenaires dans la région.4  
Les pays du CARICOM ainsi que d’autres pays de la région caribéenne bénéficient toujours 
d’un traitement préférentiel mais ces avantages ne sont pas suffisants pour atténuer les 
handicaps dont souffrent les exportateurs de la région. Ceci est dû en partie aux règles 
d’origine que doivent respecter les exportateurs de la région pour bénéficier du traitement 
tarifaire préférentiel.  
Une vaste littérature examine l’impact des traitements tarifaires préférentiels sur la création 
et le détournement des échanges commerciaux et les effets qu’ils entraînent sur le bien-
être.5 Toutefois, cette littérature s’est, jusqu’à des dates récentes, consacrée principalement 
à l’examen des effets sur le bien-être issus de création et de détournement des échanges 
                                                          
3 Voir notamment Freckleton et Karangiannis (2004) 
4 Le nombre d’accords de commerce préférentiels dans le monde ne cesse d’augmenter. L’Organisation 
Mondiale du Commerce (OMC) rapporte que 205 accords régionaux étaient en vigueur en juillet 2007. L’OMC 
note en outre que si « l’on compte des accords mis en œuvre mais non notifiés, des accords signés qui ne sont 
pas en vigueur et des accords en cours de négociation ou en état de proposition, on arrive au chiffre de 400 
accords pour l’année 2010. Les accords de libre échange (ALE) et les accords de portée partielle aux termes 
desquels un pays accorde une préférence sans obtenir de réciprocité, représentent plus de 90% de l’ensemble 
des accords. Voir. www.wto.org Prakash (2006) estime que les échanges entre pays membres de zones de 
commerce préférentiel représentent aujourd’hui plus de la moitié des échanges internationaux.  
5 Melo de et Panagariya (1993) apportent des contributions intéressantes concernant cette question. 
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commerciaux. Ce n’est qu’à partir des années 90 que les économistes ont entrepris une 
analyse systématique de l’interaction entre le droit de douane et les règles d’origine (RdO).  
Une règle d’origine est un ensemble d’attributs que doit posséder une marchandise pour 
bénéficier du traitement tarifaire préférentiel sur la base du territoire dont elle est 
originaire.  La formation d’une zone de libre échange est généralement accompagnée par 
l’adoption de règles d’origine. Ces règles font partie de l’arsenal, par lequel, les pays 
signataires s’assurent qu’une marchandise importée sur leur territoire soit frappée du tarif 
de la nation la plus favorisée quand elle a pour origine un territoire autre que celui d’un 
pays signataire. Ainsi par exemple, une marchandise ne pourra être importée dans le pays X 
signataire de l’accord en franchise de droit de douane via le pays Y signataire du même 
accord quand elle a été produite dans un pays Z non signataire. Elle ne bénéficiera pas du 
traitement préférentiel accordé par le pays X aux marchandises exportées par les membres 
de la zone pour simplement avoir transité par le pays Y, ou pour y avoir subi une 
transformation superficielle.6  
 
Les règles d’origine (RdO) sont souvent formulées de manière très détaillée. Elles peuvent 
être différentes d’une marchandise à une autre. Un pays membre de plusieurs zones de 
libre échange peut appliquer des RdO différentes pour chaque zone.7  
Les pays de la région Caraïbe font partie de plusieurs zones de libre échange. Ils bénéficient 
en outre d’arrangements aux termes desquels nombre de leurs marchandises exportées 
bénéficient d’un traitement tarifaire préférentiel quand elles sont exportées aux États-Unis, 
dans l’Union européenne ou au Canada.  
                                                          
6 On peut penser en outre qu’en l’absence de contrôle douanier des échanges entre membres de la zone, chaque 
pays serait tenté de réduire ses taux tarifaires en deçà de taux de ses partenaires afin de canaliser via les points 
d’entrée situés sur son territoire l’ensemble des importations hors zone et destinées aux pays de la zone. Il 
augmenterait ainsi ses recettes douanières (ceci ne concerne pas le cas du tarif externe commun). 
7 On observe, ces dernières années, une tendance à l’harmonisation des RdO qu’un pays applique dans ces 
relations commerciales qu’il entretient avec ses partenaires.  
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En 2007 les exportations totales de marchandises des pays du CARICOM ont atteint 16,7 
milliards de dollars, dont 4,1 milliards de biens manufacturés. Ces derniers sont exportés 
principalement aux États-Unis (38% des exportations) et aux pays de l’Union européenne 
(22%). Entre 11% et 12% des exportations de biens manufacturés des pays du CARICOM ont 
été importés par d’autres pays membres de l’organisation en 2007. 
Depuis les années soixante, les Etats-Unis ont fait des préférences commerciales 
unilatérales une partie importante de leur politique économique étrangère. Ces préférences 
commerciales accordent, sans réciprocité, l'accès du marché à certaines marchandises des 
pays en développement en franchise de droit de douane ou aux tarifs réduits inférieurs à 
ceux obtenus grâce à la clause de la « nation la plus favorisée » (NPF) ou des « relations 
commerciales normales » selon la terminologie américaine. 
L’objectif principal de ces mesures est, d’une part, de favoriser la croissance et le 
développement économique et social dans les pays en développement comme ceux du 
bassin caribéen par la promotion des exportations et de l’investissement, et d’autre part, 
d’encourager l'utilisation des inputs des États-Unis dans la fabrication étrangère. 
Le bassin caribéen bénéficie de ces préférences commerciales grâce au programme CBI 
(Caribbean Basin Initiative) lancé en 1983 et étendu en 1990 à d’autres produits avec 
quelques réductions de tarifs douaniers additionnels. Toujours selon le même objectif 
d’élargir le traitement préférentiel, les Etats-Unis ont lancé en 2000, le CBTPA (Caribbean 
Basin Trade Partnership Act) comme une reconduction du CBI avec la reconnaissance du 
poids important des vêtements dans les exportations caribéennes. Un des objectifs de ce 
papier sera donc d’étudier l’évolution de ces politiques commerciales préférentielles 
appliquées par les Etats-Unis à l’industrie des vêtements dans le bassin caribéen.  
Il propose également de traiter la question de savoir si le tarif préférentiel accordé par les 
États-Unis aux importations de vêtements originaires de la Caraïbe aux termes de la RdO a 
stimulé les exportations de ces produits. 
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Outre ces objectifs, ce papier cherche à répondre à un certain nombre de questions portant 
sur les modalités et les finalités des relations économiques bilatérales entre la Caraïbe et les 
États-Unis.  
La seconde section du texte est consacrée à l’analyse de l’évolution de la coopération 
économique bilatérale entre les Etats-Unis et la Caraïbe. Quant à la troisième section, elle 
décrit les principales caractéristiques d’une règle d’origine et expose les contraintes que ces 
règles imposent aux exportateurs. Elle explique pourquoi ces derniers préfèrent parfois 
payer les tarifs de la nation la plus favorisée plutôt que de respecter la RdO. Elle décrit la 
règle d’origine qu’appliquent les États-Unis aux importations des vêtements en provenance 
de la région. La quatrième section traite les effets et les perspectives des relations 
économiques entre les Etats-Unis et la Caraïbe. Une section finale est réservée à la 
conclusion de cet article. 
 
II- Evolution des échanges commerciaux entre la Caraïbe et les Etats-Unis  
Motivés par des intérêts commerciaux, politiques et de sécurité, les États-Unis ont mis en 
place des programmes de préférences commerciales afin d’aider les pays en développement 
tout en réduisant au minimum l’impact économique négatif sur les producteurs et la main- 
d’œuvre aux Etats-Unis. 
Cette section analyse les différentes modalités de coopération économique entre les Etats-
Unis et la Caraïbe et en particulier celles relatives aux échanges commerciaux de 
marchandises.  
 
II-1 Partage de la production et système généralisé des préférences 
En 1964, le gouvernement des Etats-Unis a lancé un programme de tarif préférentiel fondé 
sur le partage de la production c’est-à-dire une stratégie commerciale de réduction des 
coûts en localisant les processus de fabrication dans plusieurs pays. Les entreprises 
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américaines se spécialisent dans les produits intensifs en capital et technologie et 
externalisent l'assemblage et les étapes intensives en main d’œuvre peu ou pas qualifiée. 
Dans le cadre de ce programme, les entreprises étrangères qui importent les inputs des 
États-Unis et les assemblent ou les transforment en produits finis ou semi-finis peuvent 
alors les réexporter vers les Etats-Unis avec des tarifs douaniers prélevés uniquement sur la 
valeur ajoutée réalisée en dehors des Etats-Unis. 
Le bassin caribéen était le premier bénéficiaire de cette stratégie eu égard à la proximité 
géographique, aux moindres coûts de transport et aux délais de livraison plus rapides. Ceci a 
avantagé la Caraïbe dans le sens large du terme par rapport aux autre pays asiatiques ayant 
des coûts de production plus faibles. 
Nombreux pays caribéen ont mis en place un développement de leurs productions et leurs 
exportations autour de ce programme et plus particulièrement dans le secteur du textile. 
Dans le cadre de l’accord général sur les tarifs et le commerce (GATT), le système généralisé 
des préférences (SGP) a été conçu afin que les pays développés puissent accorder des 
préférences tarifaires unilatérales pour certaines importations des pays en développement 
dans le but de promouvoir les exportations génératrices de croissance. Le programme SGP 
des Etats-Unis permet une réduction des tarifs douaniers pour un grand nombre de 
produits. Les pays caribéens ont bénéficié durant plusieurs années des deux programmes 
celui de la production partagée et celui du SGP, ce dernier est arrivé à échéance le 31 
décembre 2008. 
 
II-2 La première phase de l’initiative américaine pour le bassin caribéen (1983)  
Les Etats-Unis ont des intérêts stratégiques dans le bassin caribéen et ne peuvent rester 
indifférents face à la vulnérabilité et l’instabilité dans la région. C’est ainsi qu’en 1983, ils ont 
lancé un programme pour la Caraïbe connu sous le nom du CBI (Caribbean Basin Initiative) 
ou CBERA (Caribbean Basin Economic Recovery act) qui est entré en vigueur le premier 
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janvier 1984. Il stipule que 28 pays du bassin caribéen pourraient être désignés, à leur 
demande, comme pays pouvant exporter vers les Etats-Unis, sans droit de douane ou à des 
tarifs réduits, un certain nombre de produits à condition de remplir un certain nombre de 
critères d’éligibilité: 
1-il ne s’agit pas d’un pays communiste ;  
2-le pays n’a pas saisi des propriétés des États-Unis sans compensation ;  
3-le pays reconnaît les décisions arbitrées en faveur des citoyens américains ; 
4-le pays n’accorde pas des tarifs préférentiels à des marchandises en provenance d'autres 
pays au détriment de celles des États-Unis ; 
5-le pays n’a pas reproduit, sans autorisation, du matériel américain breveté ; 
6-le pays a signé un accord d'extradition avec les Etats-Unis ;  
7-le pays a pris des mesures pour reconnaître le droit international des travailleurs.8 
 
Vingt pays et territoires dépendants ont été désignés, à leur demande,  pour bénéficier du 
CBI à partir du premier janvier 1984 : Antigua et Barbuda, Barbade, Belize, Îles Vierges 
Britanniques, Costa Rica, Dominica, République Dominicaine, El Salvador, Grenade, 
Guatemala, Haïti, Honduras, Jamaïque, Montserrat, Antilles Néerlandaises, Panama, Saint 
Kitts et Nevis, Sainte Lucia, Saint Vincent et les grenadines, et Trinidad et Tobago. Les 
Bahamas ont été désignés le 14 mars 1985. Le 11 avril 1986, Aruba a été désigné 
rétroactivement au 1er janvier 1986 depuis sa séparation des Antilles Néerlandaises. 
Guyana a été désignée le 24 novembre 1988, et le Nicaragua le 13 novembre 1990.  
                                                          
8 Hornbeck J.F. (2007), “U.S. Trade policy and the Caribbean : from trade preferences to free trade 
agreements”, April 4, 2007, USA Congressional Research Service;  
Voir également: “Seventh report to Congress on the operation of the CBERA”, December 31, 2007, Office of 
the U.S. Trade Representative.  
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Anguilla, les Iles Cayman, Suriname, et les Îles Turks et Caicos ont été également désignés 
par le Congrès américain comme potentiellement éligibles mais ils n'ont pas, à ce jour, 
demandé à bénéficier du CBI. 
L'éligibilité sera suspendue en cas de non respect de ces critères. Le caractère unilatéral de 
l'arrangement est clair, il faudra remplir les critères d’éligibilité pour bénéficier des tarifs 
préférentiels concernant un certain nombre de produits, aucune négociation n'est possible.  
Pour entrer sur le territoire américain sans droit de douane ou bien à des tarifs réduits, le 
produit doit être produit ou manufacturé dans le pays bénéficiaire du CBI. 
Les produits considérés comme sensibles comme le textile et l’habillement, qui faisaient 
l’objet d’un accord de contrôle par le système des quotas connu sous le nom d’accord 
multifibre (AMF), les produits pétroliers, les chaussures, les sacs à main, les bagages, les 
gants de travail, les vêtements en cuir, le thon en conserves, les montres et les pièces de 
montres sont exclus de l’accord.  
Sur la base du principe de la règle d’origine, 35% de la valeur ajoutée doivent être produits 
dans le pays bénéficiaire avec 15% d’input des Etats-Unis. 
Un certain nombre de dispositions spéciales sont également appliquées. D'abord, toutes les 
importations de la Caraïbe étaient assujetties au principe de sauvegarde (reprise des tarifs) 
s’il s’avérait que les importations avaient augmenté à un niveau dangereux pour les 
producteurs des États-Unis. En outre, un traitement spécial est accordé à certains produits 
sensibles comme l’éthanol qui pourra être exempté de droits de douane s’il est fabriqué 
sous certaines conditions. Le sucre en provenance de la région pourra aussi être exempté de 
droit de douane, s’il est entré selon les règles des quotas, il sera ensuite taxé au droit de 
douane prohibitif le plus élevé. 
Comme il a été mentionné ci-haut, le programme CBERA exclut les produits de textile et 
d'habillement et cela malgré le fait qu’ils constituent le principal secteur manufacturier 
d’exportation et de création d’emplois dans la région. 
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En 1986, les Etats-Unis ont mis en place un programme d’accès spécial (SAP, special access 
program) qui accorde des niveaux garantis d’accès aux vêtements (GALs, guaranteed access 
levels), en provenance des pays du CBI, assemblés avec des tissus fabriqués et coupés aux 
Etats-Unis. 
Ceci a donné lieu à une augmentation des importations de vêtements en provenance de la 
Caraïbe due non pas au programme CBERA mais aux changements dans la politique des 
Etats-Unis en matière de textile et d’habillement. Toutefois il fallait attendre l’an 2000 pour 
que les barrières tarifaires et non tarifaires sur le textile et l’habillement en provenance des 
pays du CBI soient révisées à la baisse par les Etats-Unis. 
 
II-3 La deuxième phase de l’initiative américaine pour le bassin caribéen (1990)  
Suite à la mise en place du CBERA, deux questions ont été soulevées. La première concernait 
son extension à d’autres produits caribéens et la deuxième portait sur l’objectif de le rendre 
permanent. 
C’est ainsi que, quelques années plus tard, le CBI II, CBERA 1990, est né rendant le CBI 
permanent avec extension à quelques nouveaux produits comme le textile et l’habillement, 
le sucre, les produits pétroliers et les produits en cuir. 
Au premier janvier 1994, l’accord de libre échange nord américain (ALENA) est entré en 
vigueur, bouleversant les préférences commerciales dans la région en accordant nombreux 
avantages au Mexique. 
S’agissant des pays du CBI, l’idée était alors de leur accorder des avantages équivalents 
jusqu’à leur adhésion à l’ALENA ou la signature d’un accord de libre échange équivalent avec 
les Etats-Unis. 
Les conditions d’accès pour les 24 pays et territoires dépendants ont été révisées à 
l’occasion de la mise en place de la CBTPA. 
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En effet, le 18 mai 2000, la loi CBTPA a été promulguée accordant des avantages 
additionnels aux pays du CBI pour une période transitoire de huit ans qui a pris fin le 30 
septembre 2008 mais qui a été reconduite au 30 septembre 2010. 
L’extension concerne un certain nombre de produits qui respectent la règle d’origine et qui 
peuvent bénéficier du même traitement que celui prévu dans l’ALENA. Les produits 
concernés sont le textile et l’habillement, les produits pétroliers, les chaussures, les sacs à 
main, les bagages, les gants de travail, les vêtements en cuir et le thon en conserves.  
Le Trade Act de 2002 a confirmé le programme CBI ainsi qu’une harmonisation avec les 
autres accords de libre échange conclus avec les pays andins et l’Afrique en particulier.  
 
II-4 La troisième phase de l’initiative américaine pour le bassin caribéen (2006)  
Le premier mars 2006, un accord de libre échange entre les Etats-Unis, l’Amérique centrale 
et la République Dominicaine (CAFTA-RD, Dominican Republic - Central America - United 
States Free Trade Agreement) est entré en vigueur avec la république Dominicaine (1er mars 
2007) et quatre pays de l’Amérique centrale : El Salvador (1er mars 2006), Guatemala (1er 
juillet 2006), Honduras (1er avril 2006) et Nicaragua (1er avril 2006). Costa Rica examine 
toujours cet accord de libre échange. 
Le 28 juin 2007, les Etats-Unis et Panama ont signé un accord de libre échange qui n’est pas 
encore entré en vigueur. 
Ces accords sont beaucoup plus avantageux que le CBI puisqu’ils ont pour objectif de 
réaliser à terme un commerce totalement libre entre les Etats-Unis et les pays signataires. 
En janvier 2007, les Etats-Unis ont accepté d’harmoniser la règle d’origine appliquée à 
l’ALENA et à la CAFTA.  
Comme Haïti n’est pas concerné par le CAFTA-DR, les Etats-Unis ont voté en 2006 une loi lui 
accordant des préférences commerciales en ce qui concerne le textile et l’habillement. Cette 
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loi portant le nom de HOPE Act (Haitian Hemispheric Opportunity Through Partnership 
Encouragement), est entrée en vigueur le 19 mars 2007. 
Haïti bénéficie ainsi des avantages additionnels à ceux obtenus sous les programmes SGP, 
CBERA et CBTPA à condition que les produits concernés respectent la règle d’origine. 
III- La question de la règle d’origine dans les échanges commerciaux de la zone Caraïbe 
 
III-1 La règle d’origine  
Aux termes de la Convention de Kyoto, deux critères déterminent l’origine nationale d’une 
marchandise : a) l’obtention entière; b) la transformation substantielle.9 L’obtention entière 
signifie qu’une marchandise a été obtenue ou produite entièrement dans un pays membre 
d’une zone. Elle ne contient dans ce cas aucune composante ou aucun matériau de pays 
tiers. Aux termes du critère de transformation substantielle, une marchandise a pour origine 
le pays de dernière transformation ou transformation substantielle qui confère à la 
marchandise son caractère essentiel.10  
Une marchandise est réputée avoir été substantiellement transformée dans un pays 
membre de la zone quand au moins l’une de trois conditions est satisfaite. La première est 
celle du changement de classification tarifaire. Aux termes de cette condition, une 
marchandise est réputée d’origine quand elle a subi dans un pays membre une 
transformation qui l’a fait basculer dans une classe différente du système harmonisé de 
codification des marchandises.11 Il peut s’agir d’un basculement d’une classe à 2 chiffres, à 3 
chiffres ou d’un changement de classe plus fine.12  
                                                          
9 Annexe spécifique K, chapitre 1, Règles d’origine  www.wcoomd.org 
10 Ibid. 
11 Il s’agit de la nomenclature structurée à six chiffres qui sert pour la collecte de statistiques, pour le contrôle 
des contingents, les règles d’origine ainsi que pour la recherche et l’analyse statistique. Voir www.cbsa-
asfc.gc.ca 
12 Un changement de classe définie à 2 chiffres requiert évidemment une transformation plus importante 
qu’un changement de classe définie à 4 ou à 6 chiffres. Estevadeordal (1999) développe une classification des 
RdO selon leur degré de sévérité.   
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La seconde condition, appelée condition de valeur ajoutée, stipule qu’une marchandise est 
considérée comme étant d’origine quand la valeur ajoutée à l’intérieur de la zone dépasse 
un seuil minimal. Cette condition s’exprime de plusieurs façons : par exemple, par le rapport 
entre la valeur ajoutée locale et le coût unitaire ou par le ratio entre la valeur ajoutée locale 
et le prix.  Une RdO peut stipuler en outre que certaines composantes du coût doivent être 
exclues du calcul.13 Elle  peut aussi préciser que les coûts qui servent au calcul du ratio 
soient des coûts sortie usine, franco à bord (FAB) ou coût, assurance, fret(CAF). 
La troisième condition, dite technique, précise qu’une marchandise ne peut être d’origine si 
elle a été produite avec certains matériaux. Elle peut stipuler au contraire qu’une 
marchandise ne saurait être d’origine que si elle est faite à partir de certains matériaux. 
Enfin une RdO peut requérir que certaines étapes de production soient réalisées à l’intérieur 
de la zone.14  
L’obligation de respecter une règle d’origine entraîne une majoration des coûts de 
production car elle limite le choix des intrants. La production d’une documentation qui 
atteste du respect de la RdO entraîne des coûts additionnels.15  Herin (1986) estime qu’au 
sein de l’UE et de l’AELE (Association européenne de libre échange) les coûts de conformité 
avec les RdO se situent entre 3% et 5% de la valeur des livraisons. Les travaux de cet auteur, 
indiquent qu’entre 40% et 67% de la majoration des coûts attribuables à une RdO sont 
associés au coût de la preuve de l’origine.  
Dès lors, on comprend aisément que les exportateurs ne choisiront de satisfaire la règle 
d’origine que si les avantages tarifaires qu’elle leur procure sont suffisants au regard des 
coûts additionnels.16 A cet égard, on notera avec intérêt une étude de Cadot et al. (2002) 
                                                          
13 Krishna et Krueger (1995) montrent de quelle façon l’exclusion du coût du capital influence l’impact d’une 
règle d’origine. Ils soulignent qu’en raison de la difficulté d’obtenir de l’information sur les coûts, les pouvoirs 
publics privilégieront souvent des formules basées sur les prix.  
14Falvey and Reed (1998) traitent brièvement des avantages et désavantages des différentes formules. 
15 En outre, les ACR stipulent souvent que les exportateurs qui se prévalent des avantages du tarif 
discriminatoire ne pourront réclamer l’exonération ou le remboursement au titre du drawback des droits 
d’importation sur les intrants incorporés dans les marchandises exportées 
16 À cet égard, les RdO s’apparentent aux contraintes de contenu local comme le soulignent Krishna and 
Krueger (1995). Dans un régime de contenu local les producteurs sont encouragés à utiliser des intrants 
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qui observent que le taux d’utilisation des préférences tarifaires au sein de l’ALENA varie 
sensiblement selon les secteurs. Ils constatent notamment que les préférences tarifaires ne 
sont pas pleinement utilisées même dans le cas de produits pour lesquels l’avantage 
tarifaire est supérieur à la moyenne.  
 
Brenton et Manchin (2002) estiment qu’en raison des coûts liés au respect des RdO et des 
coûts associés à la preuve de conformité, moins du tiers des exportations de textile et de 
vêtement, en provenance des pays en développement et éligibles au traitement tarifaire 
préférentiel dans l’Union européenne, se prévalent du programme.17 Ils observent aussi que 
les pays d’Europe Centrale et de l’Europe de l’Est qui peuvent accéder au marché de l’Union 
en franchise de droit de douane à condition de respecter la RdO, privilégient souvent le 
programme OPT, moins avantageux sur le plan tarifaire mais plus léger sur le plan 
administratif.18 Manchin (2004) montre que le taux d’utilisation du régime préférentiel est 
une fonction croissante de l’avantage tarifaire.19  
Les majorations des coûts qui découlent de RdO sont mitigées par la règle de minimis, le 
cumul et l’absorption. Une règle de minimis stipule qu’une marchandise conserve son statut 
de produit d’origine lorsque le pourcentage de matériaux non originaires de la zone qu’elle 
incorpore ne dépasse pas un certain seuil.  
Aux termes du principe du cumul, un achat d’intrants dans l’un des pays de la zone par un 
exportateur est traité comme l’achat d’intrants dans le pays de l’exportateur. Le cumul peut 
                                                                                                                                                                                    
produits dans les pays qui imposent le régime. Dans le cas d’une RdO, ce sont en général les intrants produits 
dans les pays de la zone qui bénéficient de conditions discriminatoires.  
17 Brenton P. et M. Manchin (2002), Making EU Trade Agreements Work, CEPS Working Paper no. 183, 26 
pages. Ils notent que le taux tarifaire moyen de l’Union européenne pour les vêtements se situe autour de 12% 
et qu’aux termes du régime préférentiel le plus récent, les pays en développement sont éligibles à une 
réduction de 35% du taux de la nation de plus favorisée. 
18 Le programme OPT (outward processing traffic) permet aux importateurs de l’Union européenne de payer 
un droit de douane net égal à la différence entre le droit NPF payable sur l’importation de cette marchandise 
et les droits hypothétiques payables sur l’importation des produits intermédiaires inclus dans cette 
marchandise qui ont été exportés de l’Union européenne.  
19 Il constate que pour l’année 2001 le tarif de la nation la plus favorisée de l’Union européenne était nul pour 
près de 64% des exportations en provenance de pays de la zone Afrique-Caraïbes-Pacifique (ACP). L’avantage  
tarifaire moyen  que l’UE accordait à ces pays aux termes de la dernière Convention de Lomé s’élevait à 7%. Il 
était toutefois nettement plus élevé pour les produits d’agriculture (15%) et pour les vêtements (12%). 
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être bilatéral, diagonal ou total selon que les matériaux en question se doivent d’être 
originaire du pays de destination des exportations, d’un pays signataire de l’accord régional 
et donc sujet aux mêmes règles d’origine que le pays exportateur, ou selon que les 
transformations dans chacun des pays appartenant à la même zone de libre échange sont 
cumulées.20   
Les avantages du cumul sont, de toute évidence, plus importants pour les exportateurs qui 
opèrent dans des petits pays que pour ceux qui produisent dans de grands pays. Augier et 
al. (2005) estiment l’impact du cumul à partir d’un modèle de gravité. Ils trouvent que le 
cumul exerce une influence positive et significative sur les flux de commerce en particulier 
ceux de biens intermédiaires.  
Aux termes du principe d’absorption, les matériaux non originaires du pays dans lequel 
s’opère la dernière transformation substantielle sont absorbés dans le produit exporté. Leur 
origine extérieure à la région s’efface donc et l’intégralité du produit qui les a absorbés 
devient originaire de la zone. L’application du principe d’absorption permet aux 
exportateurs de satisfaire plus facilement une RdO basée sur la valeur ajoutée régionale 
d’une marchandise utilisée comme intrant.  
Dans le cas d’union douanière les RdO peuvent aussi aider la transition vers un taux tarifaire 
commun. Occasionnellement, une RdO peut servir d’outil pour assurer le paiement du tarif 
de la nation la plus favorisée concernant les produits pour lesquels les membres de l’union 
douanière n’arrivent pas à s’entendre sur un tarif externe commun.21  
Krishna et Krueger (1995)22 expliquent comment une RdO encourage l’exportation par un 
pays membre d’une zone de libre échange d’une marchandise qui sert d’intrant aux 
                                                          
20 Voir « Le rôle des règles d’origine dans le commerce international », Gouvernement de Belgique, disponible 
à http://mineco.fgov.be Ce document  précise en outre que le cumul total est prévu dans les accords de 
l’Union européenne avec les pays du Maghreb, les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique ainsi que les 
territoires d’outre mer. Le cumul diagonal de l’Union européenne est connu sous l’appellation PANEURO. 
21 Estevadeordal et Suominen (2006) 
22 Krueger A.O, (1999), Free Trade Agreements versus Customs Unions : Rules of Origin, In Trade, Theory and 
Econometrics : Essays in Honor of John Chipman. J.R. Melvin. J.C. Moore and R. Riezman (ads.), Routledge 
Studies in the Modern Economy, Routledge, London, New York. 
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producteurs d’un autre pays membre de la zone. Ces auteurs expliquent que le bien-être est 
plus élevé quand la RdO est peu sévère car les gains des consommateurs du bien final 
dépassent alors la perte de recettes tarifaires.23 En revanche, une RdO suffisamment 
restrictive empêche la baisse du prix car elle entraîne une majoration sensible du coût de 
production. Ju et Krishna (2005) généralisent l’analyse susmentionnée pour le cas où les prix 
des inputs dont l’utilisation est encouragée par la RdO, augmentent au fur et à mesure de 
leur utilisation.24   
Falvey et Reed (1998) examinent l’effet conjoint des droits de douane sur les biens finis et 
des RdO sur l’allocation de la production entre deux membres d’une zone de libre 
échange.25 Ils montrent, dans une étude subséquente, comment un pays importateur doté 
d’un pouvoir de monopsone peut se servir d’une RdO pour assurer que les exportateurs 
choisiront des combinaisons d’intrants locaux et importés de manière à égaliser les coûts 
marginaux d’importation de diverses origines.26  
 
III-2 Commerce préférentiel et exportations de vêtements de la Caraïbe à destination des 
États-Unis  
L’examen des effets de l’accès préférentiel des produits de l’industrie des vêtements est 
intéressant à plusieurs titres. Premièrement, l’industrie des vêtements a servi de tremplin 
au développement dans un nombre important de pays.27 Deuxièmement, la protection 
tarifaire et non tarifaire dont a bénéficié l’industrie des vêtements dans les pays 
industrialisés a historiquement été plus forte que pour les autres industries 
manufacturières. Aux États-Unis, par exemple, le taux tarifaire moyen de la nation la plus 
                                                                                                                                                                                    
Krishna, K.  and A.O. Krueger, (1995), Implementing Free Trade Areas: Rules of Origin and Hidden Protection, in  
New Directions in Trade Theo, A. Deardorff, J. Levinsohn and R. Stern (eds.), University of Michigan Press.    
23 La baisse du prix de la marchandise en réponse à la signature d’un accord de commerce régional dépendra 
évidemment de si le pays B peut servir l’intégralité du marché du pays A, et de si les exportations des deux 
pays sont différenciées de celles d’autres pays exportateurs. 
24 Ju J. and  K Krishna, (2005) 
25 Falvey R. and G. Reed, 1998, Economic Effects of Rules of Origin, Weltwirtschaftliches Archiv, 134(2), 209-
229. 
26 Falvey et Reed (2002). 
27 Cela s'explique notamment par la simplicité de la technologie et la faible intensité en capital de l’industrie. 
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favorisée qui frappait les importations de produits manufacturés en 2004 était de 3,5%, 
alors que les importations de textiles et des vêtements étaient frappées d’un droit de 
douane moyen de 16,6%.28 Troisièmement, les mécanismes de protection de l’industrie des 
vêtements ainsi que les conditions d’accès préférentiel ont substantiellement changé depuis 
une trentaine d’années. Enfin, l’impact des règles d’origine sur les coûts de production 
paraît nettement plus important dans le cas des vêtements que dans le cas d’autres 
produits manufacturés.29 
Puisque la quasi-totalité des exportations de vêtements par les pays de la Caraïbe est 
destinée aux États-Unis, on peut penser que ce sont les politiques commerciales 
américaines qui, de manière prépondérante, influencent les échanges commerciaux des 
pays de la région.  
De 1974 à 1994, c’est l’Accord Multifibre qui a régi le commerce de vêtements entre les 
pays riches et les pays émergents. L’Accord fixait des quantités des divers produits que les 
exportateurs des pays émergeants étaient autorisés à vendre aux pays importateurs. Les 
pays exportateurs s’appropriaient les rentes de quota puisque les licences d’exportation 
étaient allouées à leurs gouvernements. Les échanges internationaux de vêtements entre 
pays riches n’étaient pas contingentés. 
Les négociations du cycle d’Uruguay qui ont donné naissance à l’Organisation Mondiale du 
Commerce en 1995 ont mis fin à l’Accord Multifibre (AMF). Celui-ci a été remplacé par 
l’Accord sur les Textiles et les Vêtements (ATV) aux termes duquel les quotas ont été 
éliminés en tranches successives sur une période de 10 ans. L’abrogation de la tranche la 
plus importante, qui représentait 49% du volume des importations totales, a été effectuée 
le premier janvier 2005.30  
                                                          
28 Adhikari R et Y.Yamamoto (2007) notent en outre que les importations de vêtements font souvent l’objet 
d’examens par les autorités en charge de l’application des lois antidumping.  
29 A cet égard on notera avec intérêt que selon Carrère et de Melo (2004) le coût de la conformité avec la règle 
d’origine de l’ALENA était presque aussi élevé en 2001 que la préférence tarifaire dont bénéficiaient les 
exportations mexicaines des vêtements vers les États-Unis.  
30 Une première tranche de 16% du volume des échanges s’est libérée de quotas le 1er  janvier 1995, la  
seconde égale à 17% des importations le 1er  janvier 1998, la troisième égale à 18% le 1er janvier 2002.  
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Toutefois, à certains égards, l’ATV permettait une restriction supplémentaire du commerce. 
Il autorisait en effet à l’ensemble des pays membres de l’OMC – donc aussi les pays qui 
n’avaient contingentés les importations dans le cadre de l’AMF- d’imposer des quotas à 
l’importation à condition de s’assurer que le pourcentage des importations exemptes de 
contingentement ne tombe pas en deçà du cumul des tranches atteint à la date de leur 
imposition. L’ATV a aussi mis en place un mécanisme de sauvegarde transitoire pour 
bloquer l’importation des produits dont la forte croissance des importations causait un 
préjudice grave à l’industrie locale.31  
La disparition des quotas a grandement profité aux exportateurs asiatiques de vêtements. 
Les importations totales des États-Unis sont passées de 72,2 milliards de dollars en 2004 à 
81,2 milliards de dollars en 2007, soit une croissance 12,3% en dollars courants. Or la 
croissance des importations en provenance d’Asie au cours de cette période était de 36,7%. 
La croissance de exportations asiatiques a été fortement concentrée en Chine dont les 
exportations des vêtements vers les États-Unis sont passées de 13,6 milliards de dollars en 
2004 à 27,1 milliards de dollars en 2007, soit une croissance de 99,3%. 32 Les exportations 
des autres pays d’Asie ont augmenté de 51 %, c'est-à-dire moins que la croissance des 
importations totales de États- Unis.33  
Cette croissance spectaculaire des importations de Chine (en dollars courants) par rapport 
aux importations totales est bien illustrée par la Figure 1. Cette dernière montre, en outre, 
que les exportations mexicaines ont commencé à stagner avant l’explosion des exportations 
chinoises.  
 
                                                          
31 Messerlin (1995). Cette mesure s’ajoute aux mesures de sauvegarde prévues par l’article XIX du GATT. 
32 La forte croissance des importations en provenance de Chine a entraîné l’imposition de mesures de 
sauvegarde conformément aux conditions d’adhésion à l’OMC négociées avec ce pays. Ces mesures sont 
appelées à expirer à la fin de l’année 2008.  
33 Les importations en provenance de l’Europe de 15 qui n’avaient jamais été contingentées et sont 
différenciées du point de vue de la qualité des autres sources ont aussi changé. En fin de période leur valeur 
dépassait de 12% les valeurs de début de période.    
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  Source: U.S. Department of Commerce    
La question est de savoir si l’évolution des quotes-parts d’autres exportateurs révèle une 
corrélation temporelle avec les régimes tarifaires préférentiels adoptés à leur égard.  Il 
convient dès lors d’examiner l’évolution temporelle des exportations du CARICOM et 
d’autres pays de la région et de les comparer aux exportations des régions qui n’ont pas 
bénéficié d’un régime tarifaire préférentiel. 
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La disparition de l’AMF a coïncidé avec la signature de l’ALENA. Le contingentement 
américain des importations de vêtements mexicains a été levé en 1995 immédiatement 
après l’entrée en vigueur de l’Accord. En 1999, la quasi-totalité des droits de douanes 
applicables aux vêtements originaires de la zone ALENA avait été éliminée.  
Au cours des cinq années qui ont suivi la promulgation du CBERA, les importations 
américaines des produits éligibles originaires du bassin caribéen ont néanmoins augmenté 
moins rapidement que les importations américaines d’autres régions. Les exportations de 
produits éligibles de pays visés par le CBERA en proportion de leurs exportations totales vers 
les États-Unis sont passées de 6,5% en 1984, à 7,4 % en 1985, 11,1% en 1986, 12,7% en 
1988 et 13,0% en 1987.34   
Selon Hornbeck (2007) ces chiffres exagèrent cependant l’impact réel du programme car 
une partie croissante des marchandises qui avaient auparavant bénéficiés d’un tarif nul au 
titre du SGP continuaient de bénéficier de la franchise mais le faisaient désormais au titre du 
CBERA.  
Comme il a été signalé auparavant, un programme d’accès spécial a permis au 
gouvernement américain d’accorder aux pays du bassin caribéen des contingents 
d’importation en sus des quotas prévus par l’AMF, pour des vêtements produits à partir de 
tissus fabriqués et coupés aux États-Unis. En outre, les exportations de vêtements 
originaires du bassin Caribéen pouvaient bénéficier d’une disposition du code des douanes 
qui autorisait une minoration de la valeur en douane des produits assemblés à l’étranger, 
d’un montant égal à la valeur des composants fabriqués aux États-Unis.  
La combinaison des ces avantages a encouragé la production de vêtements dans la région. 
Au milieu des années 90 la quote-part des importations en provenance de pays bénéficiaires 
du CBI représentait 25% des importations américaines des vêtements. A partir de 1995 
cependant la croissance des exportations de ces pays fut nettement plus faible que pour le 
                                                          
34 Hornbeck (2007) 
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Mexique qui bénéficiait du régime de l’ALENA. Au cours de la période 1992-1998 les 
importations américaines de vêtements de pays ciblées par le CBI ont augmenté de 163% 
alors que celles du Mexique ont quintuplé. Les importations en provenance du CARICOM  
augmentaient de 65% au cours de la même période.35 
L’un des objectifs visés par le CBTPA, en 2000, était de corriger le déséquilibre des régimes 
préférentiels.36 Cette loi a dressé une liste des vêtements que les pays bénéficiaires 
pouvaient exporter aux États-Unis en franchise de droit de douane et exemptés de limite 
quantitative.37  Il a toutefois subordonné l’octroi de ces avantages à des règles d’origine 
stipulant que seules les marchandises produites avec des matériaux tissés entièrement aux 
États-Unis avec du fil fabriqué aux États-Unis et coupé aux États-Unis sont admises en 
franchise de droit de douane.38 Cette règle est en apparence plus restrictive que celle en 
application dans l’ALENA puisque cette dernière requiert seulement une production avec du 
tissu entièrement fabriqué en Amérique du Nord, cousu dans un pays signataire avec du fil 
fabriqué en Amérique du Nord. En outre le CBPTA permettait l’importation en franchise 
pour certains tricots fabriqués avec du fil américain. Toutefois, ces produits, contrairement 
aux vêtements tissés, demeuraient contingentés. Le Trade Act de 2002 a augmenté les 
contingents initiaux mais il a aussi raffermi la RdO en stipulant que la coloration, 
l’impression et la finition des tissus devaient désormais être effectuées aux États-Unis.  
Les avantages accordés par le CBTPA n’ont pas empêché l’érosion des parts de marché des 
pays bénéficiaires. De 2004 à 2006, c'est-à-dire après l’élimination des quotas prévue par 
l’ATV, la quote-part des importations américaines en provenance de pays de la région (y 
compris le Mexique) chutait de 21,6% à 17%.  
Cette évolution est bien illustrée par la figure 2. La quote-part des importations en 
provenance du Mexique a connu une croissance rapide après l’entrée en vigueur de 
                                                          
35 Tous les pays membres du CARICOM à l’exception du Suriname peuvent profiter du traitement CBERA. 
36 Le CBTPA a expiré en septembre 2008 mais a été reconduit jusqu’au septembre 2010. 
37 Les avantages ont été accrus en 2002 pour certains produits. 
38  Les règles peuvent légèrement varier selon l’article. Dans le cas de marchandises coupées dans les pays de 
la région les morceaux doivent être cousus avec du fil américain pour bénéficier du traitement préférentiel.  
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l’ALENA. Elle est retombée ensuite. En 2007 la quote-part du Mexique était proche de celle 
de 1997.  La promulgation du CBPTA semble avoir quelque peu stabilisé la quote-part des 
pays de région, en particulier des membres du CARICOM.  


























 Source: U.S. Department of Commerce     
Les dispositions relatives aux RdO dans la version initiale du CAFTA-DR ont été moins 
restrictives que celles prévues par la CBPTA puisqu’elles permettaient aux pays signataires 
d’accéder au marché américain en franchise de droit de douane dès lors que les composants 
ont été produits dans l’un des pays signataires. Un amendement introduit en janvier 2007 
permettait un cumul plus large. Il permet à un exportateur domicilié dans un pays signataire 
de l’ALENA ou du CAFTA-DR de bénéficier d’une franchise de droit de douane quand il utilise 
des matériaux produits dans un pays signataire de l’un ou l’autre des accords. Toutefois, 
comme l’indique la Figure 2, la chute de la quote-part des importations en provenance du 
CAFTA-DR s’est poursuivie en 2007.   
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En mars 2007 le Congrès américain assouplissait la RdO pour Haïti. Les vêtements cousus ou 
tricotés en Haïti peuvent aujourd’hui accéder au marché américain quand 50% de la valeur 
des matériaux et de la transformation sont d’origine haïtienne, américaine ou de l’un des 
pays auquel les États-Unis accordent un régime tarifaire préférentiel.39 Au cours de la 
période 1997-2007 la valeur des importations américaines de vêtements en provenance des 
pays du CARICOM a baissé non seulement en proportion des importations totales des États-
Unis mais aussi en dollars courants. La valeur des exportations est passée de 663 millions de 
dollars en 1997 à 505 millions en 2007. Cependant la baisse des pays du CARICOM fut moins 
prononcée que celles des autres bénéficiaires du programme CBPTA.  
Parmi les pays du CARICOM, seules les exportations d’Haïti ont augmenté. Elles se sont 
accrues de 145 millions de dollars en 1997 à 453 millions de dollars en 2007. Au cours de 
cette année, elles représentaient 90% des exportations du CARICOM vers les États-Unis. Par 
contre les exportations de la Jamaïque ont fortement diminué. Elles sont passées de 344 
millions de dollars en 1999 à 124 millions en 2002 et à 56 millions en 2004. La quote-part de 
la Jamaïque dans les exportations de vêtements du CARICOM est passé de 71% à 7% en dix 
ans. 40  
Puisque le déclin rapide des exportations jamaïcaines a été amorcé en 2000, l’année où le 
CBPTA a été promulgué, on peut alors se poser la question de savoir si des pays hors 
CARICOM, bénéficiaires du CBPTA, n’auraient pas accru leurs parts de marché au détriment 
des membres du CARICOM.  
La valeur des exportations de pays de la zone CAFTA-DR, après une croissance à la fin des 
années 90, a connu une période de stabilité et une décroissance depuis 2005, l’année 
d’abrogation des contingentements.  
                                                          
39 Ce pourcentage augmente progressivement et atteindra 60% en 2012, la date prévue d’expiration du 
programme. Gelb(2007) 
40 Parmi les autre pays du CARICOM, seuls Belize et Guyana exportent une quantité non négligeable de 
vêtements.  
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Les exportations du Mexique vers les États-Unis qui avaient triplé de 1997 à 2004, ont 
commencé à chuter en 2005. En dollars courants, la valeur des importations américaines en 
provenance du Mexique en 2007 était inférieure de 30% à la valeur des importations de 
l’année 2004. 
On a parfois allégué que les avantages que procure un traitement tarifaire préférentiel 
subissent une érosion en raison de la baisse graduelle des tarifs de la nation la plus favorisée 
et de l’impact de RdO.  Il apparaît toutefois que, pour les vêtements, le tarif moyen des 
États-Unis est demeuré proche de 10% à 11% au cours de toute la période 1997-2007.41 On 
peut dès lors difficilement prétendre que l’évolution des tarifs de la nation la plus favorisée 
explique l’évolution des parts de marché des exportateurs de vêtements vers les Etats-Unis.   
Nous ne disposons pas de données qui permettent d’évaluer dans quelle mesure les RdO 
absorbent la préférence tarifaire accordée aux exportateurs de la région. A cet égard nous 
constatons que depuis l’année 2000, les exportations haïtiennes, qui se prévalent du 
programme préférentiel, augmentent rapidement alors que celles qui payent le tarif de la 
nation la plus favorisée reculent. En 2007, 7,6% seulement payaient le tarif de la nation la 
plus favorisée alors qu’en 2003, elles représentaient 47,7%. Dans le  cas de la Jamaïque 4% 
seulement des exportations payaient le tarif de la nation la plus favorisée en 2007. Nous 
constatons une évolution similaire pour les autres pays qui bénéficient du programme 
CBPTA.  
Ces chiffres suggèrent que le régime préférentiel conserve un impact malgré le coût et la 
lourdeur des RdO. Il apparaît, toutefois, dans l’ensemble, qu’à l’exception de pays comme 
Haïti, où les salaires sont faibles par rapport aux autre pays de la région, les régimes 
préférentiels ne peuvent enrayer la chute dans l’industrie de vêtements en l’absence de 
quotas aux importations en provenance d’Asie. La disparition en 2008 des mesures de 
sauvegarde à l’égard des importations chinoises pourrait encore contribuer au déclin de 
l’industrie dans la région. 
                                                          
41 Ce pourcentage peut être calculé en divisant le montant des droits de douane payés par les exportateurs 
chinois par la valeur de leurs exportations.  
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IV- Les effets et les perspectives de la coopération économique bilatérale entre la Caraïbe 
et les Etats-Unis 
 
IV-1 Les effets 
Les accords de coopération économique bilatérale entre la Caraïbe et les Etats-Unis 
(Préférences commerciales, accords de partenariat ou accords de libre échange) combinés 
avec des réformes économiques et sociales et une libéralisation des échanges ont conduit 
les pays de la Caraïbe à diversifier leurs exportations et améliorer ainsi leurs taux de 
croissance. Toutefois ces résultats ne sont pas dus uniquement à ces programmes. La 
caraïbe a signé d’autres accords, en particulier avec l’Union européenne, et développe 
depuis plusieurs années les échanges intra caribéen grâce à la création du marché unique 
caribéen en 2006 (CSMA, Caribbean Single Market and Economy). 
S’agissant des produits, toutes les exportations de CBI n’ont pas été affectées de la même 
manière par les différents programmes de préférences tarifaires. 
Les produits pétroliers et les vêtements représentent 57% des importations des Etats-Unis 
des pays du CBI en 2006. 
La Caraïbe manque toujours de diversification en matière de produits manufacturés 
destinés à être exportés. A cela s’ajoute une spécialisation quasi identique dans les 
différents pays de la région. 
Concernant les pays, en 1984, le programme CBI comportait 24 pays qui ne sont plus 
aujourd’hui que 19 suite à l’entrée en vigueur de l’accord de libre échange CADTA-DR avec 
cinq pays du CBI. Il serait bien de signaler qu’il n’y a pas eu de nouvelles demandes de la 
part d’autres pays ou territoires dépendants de la Caraïbe afin de bénéficier du programme 
CBI. 
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En 2006, les cinq pays du CAFTA-DR, Costa Rica qui étudie son adhésion à cet accord et les 
pays et territoires dépendants exportateurs de produits pétroliers, représentent 93% des 
importations des Etats-Unis en provenance des pays du CBI et seulement une partie des 7% 
restant est éligible aux tarifs préférentiels.   
Les Etats-Unis ont importés en 2006 de l’ensemble des pays faisant partie du programme 
CBI pour 33.8 milliards de dollars c’est-à-dire trois fois les importations de 1984 pour le 
même ensemble de pays. Toutefois, en % des importations totales des Etats-Unis, cela ne 
représente que 1.8%. Ce chiffre est amené à baisser considérablement les années à venir 
suite à la sortie du CBI des pays suivants : Guatemala, Honduras, Nicaragua, La République 
Dominicaine et El Salvador. 
Tableau 1 : Commerce des Etats-Unis avec la Caraïbe 

























de la Caraïbe 
En % 
2002   693. 3 21.7 3.1 1163.5 21.4 1.8 
2003   723.7 23.4 3.2 1259.4 24.8 2.0 
2004   816.5 24.5 3.0 1469.7 27.8 1.9 
2005   904.4 27.8 3.1 1670.9 32.0 1.9 
2006 1037.1 32.8 3.2 1855.1 33.8 1.8 
Source: US Department of Commerce  
 
Trinidad et Tobago occupe désormais la première place dans les importations américaines 
sous programme CBI, place occupée par la République Dominicaine pendant plusieurs 
années. Les exportations de la République Dominicaine vers les Etats-Unis ont baissé à 
cause de la chute des exportations de vêtements. 
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Les six premiers exportateurs de textile et d’habillement du CBI à destination des Etats-Unis 
représentent 95.6% du total des exportations du CBI vers les Etats-Unis. En 2006, ces 
derniers ont importés de Trinidad et Tobago pour 8.4 milliards de dollar en augmentation de 
43.7% par rapport à 2004. Ces importations sont dominées par les produits pétroliers et le 
méthanol représentant environ 70% du total des importations américaines de ces produits 
sous CBTPA. L’augmentation du prix du pétrole et des quantités importées par les Etats-Unis 
explique la première position de Trinidad et Tobago. Quant à Costa Rica, elle occupe la 
troisième position en 2006 suivie de trois pays également de l’Amérique centrale : 
Guatemala, Honduras et El Salvador. 
L’ensemble des 14 pays membres du CARICOM et du programme CBI, ont exporté pour 10.2 
Milliards de dollars à destination des Etats-Unis soit 30.86% du total des exportations du 
programme CBI dont 81.72% pour Trinidad et Tobago. S’agissant des pays de l’OECS, 
Organisation des Etats de la Caraïbe Orientale, leurs exportations à destination des Etats-
Unis ne représentaient que 97 millions de dollars soit 0.29% du total CBI avec 
essentiellement deux pays (Saint Kitts et Nevis et Sainte Lucie) qui totalisent 82.47% du total 
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Tableau 2 : Importations des Etats-Unis en provenance de la Caraïbe  (en Millions de 
dollars)   
Pays 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
Antigua et 
Barbuda  3  4  4  13  5  4  6  
Antilles 
Néerlandaises  719  485  362  632  435  922  1 119  
Aruba  1 536  1 034  774  955  1 776  2 920  2 845  
Bahamas  275  314  450  479  638  700  453  
Barbade  39  40  34  44  37  32  34  
Belize  94  97  78  102  107  98  147  
Costa Rica  3 539  2 886  3 142  3 364  3 333  3 415  3 844  
Dominique  7  5  5  5  3  3  3  
El Salvador  1 933  1 880  1 982  2 020  2 052  1 989  1 856  
Grenade  27  24  7  8  5  6  5  
Guatemala  2 607  2 589  2 796  2 947  3 154  3 137  3 100  
Guyana  140  140  116  119  122  120  125  
Haïti  297  263  255  332  371  447  496  
Honduras  3 090  3 126  3 261  3 313  3 640  3 749  3 718  
Iles Vierges 
Britanniques 31  12  41  35  17  34  26  
Jamaïque  648  461  396  423  320  376  520  
Montserrat  0*  0*  0*  1  0*  1  1  
Nicaragua  588  604  680  770  990  1 181  1 526  
Panama  307  291  303  302  316  327  378  
République 
Dominicaine  4 383  4 183  4 169  4 455  4 527  4 604  4 529  
St. Kitts et Nevis  37  41  49  45  42  50  50  
St. Lucia  22  29  19  13  14  32  30  
St. Vincent et les  
Grenadines  
9  23  17  4  4  16  2  
Trinidad et 
Tobago  
2 228  2 380  2 440  4 334  5 842  7 891  8 370  
Total    22 559  20 911  21 380  24 715  27 750  32 054    33 183  
Source: U.S. Department of Commerce.  Notes:* moins de 0.5 million.  
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Bien que le CBI ait été conçu à l’origine comme un programme pour faciliter le 
développement économique et la diversification des exportations caribéennes, les Etats-
Unis ont tiré bénéfice de ce programme en augmentant leurs exportations à destinations 
des pays du CBI (13.6% en 2005 et 18.1% en 2006) qui représentent 3.2% du total des 
exportations américaines en 2006. La Caraïbe est la dixième région pour les exportations 
américaines avec 32.8 milliards de dollar en 2006. 
Les principales destinations, à l’exclusion des quatre pays de l’Amérique centrale du CAFTA-
DR, sont : La République Dominicaine, Costa Rica, Panama, Bahamas, Jamaïque et Trinidad 
et Tobago représentant 55.24% des exportations américaines vers la région Caraïbe sous 
CBI. 
Les produits exportés sont les semi-conducteurs,  les produits pétroliers raffinés, les bijoux, 
le maïs, les téléphones portables et les disjoncteurs automatiques. 
L’ensemble des 14 pays membres du CARICOM et du programme CBI, ont importé pour 8.3 
milliards de dollars en provenance des Etats-Unis soit 25.29% du total des importations du 
programme CBI dont 2.1% pour les pays de l’OECS, soit 689.2 millions de dollars. 
Les différents chiffres indiquent des échanges commerciaux modestes entre les Etats-Unis 
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Tableau 3 : Exportations des Etats-Unis à destination de la Caraïbe  
En Millions de dollars  
Pays 2002 2003 2004 2005 2006 
Antigua et Barbuda     81.459   127.335   125.270   189.865   194.196 
Antilles Néerlandaises   742.121   747.119   872.640 1134.757 1485.272 
Aruba   464.703   355.021   374.433   546.995   511.300 
Bahamas   975.208 1084.285 1182.066 1768.910 2288.164 
Barbade   268.566   301.792   347.579 392.808   443.142 
Belize   137.334   199.444   151.675 216.914   238.815 
Costa Rica  3131.602 3414.223 3303.743 3595.428 4132.406 
Dominique     45.088     34.354     35.890      61.489     68.024 
El Salvador 1664.893 1823.771 1867.806 1846.195 2152.100 
Grenade     56.518     68.448     69.910      82.389      75.595 
Guatemala 2041.860 2273.572 2548.252 2812.980 3511.400 
Guyana   128.310   117.176   135.620   175.335   179.419 
Haïti   582.554   639.779   663.001   688.053   809.406 
Honduras 2564.589  2844.902 3076.512 3243.920 3687.100 
Îles vierges Britan.     66.987     70.524     97.693   122.738    218.722 
Jamaïque 1419.947 1469.584 1431.596 1687.204  2034.999 
Montserrat       5.158        7.966       6.056       4.846     14.381 
Nicaragua   437.634    502.826   591.705   619.840   751.600 
Panama 1407.691  1848.013 1820.009  2168.793 2706.695   
Rép. Dominicaine 4261.556  4213.555  4342.882 4708.526  5347.802  
St Kitts et Nevis     49.695      59.060      60.417      93.971    127.234  
Ste Lucie     98.059   121.159    103.304   134.683    151.496 
St Vincent et les Gren.     40.536      46.484      45.397     45.342     58.321 
Trinidad et Tobago 1018.002 1064.024  1207.194 1439.272 1614.776 
Total  21 690.070 23 434.416 24 460.650 27 781.253 32 802.365 
Source: US Department of Commerce 
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IV-2 Les perspectives  
Sur 19 pays et territoires dépendants faisant encore partie du CBI, 14 sont membres du 
CARICOM. Il serait donc opportun d’orienter cette section plus particulièrement vers les 
perspectives pour les pays de la Caraïbe membres du CARICOM. Ces derniers ont, dans un 
premier temps, éliminé les barrières tarifaires et non tarifaires qui entravaient le commerce 
à l’intérieur de la zone. Ensuite, un tarif externe commun a été établi. Toutefois, Weston et 
Blouin (2002) soulignent qu’en raison du nombre élevé d’exceptions au tarif externe 
commun, il convient de considérer que les politiques commerciales n’ont pas véritablement 
été harmonisées. Des projets d’intégration plus profonde des marchés, notamment dans le 
domaine des services ont aussi été entrepris comme le marché unique caribéen entré en 
vigueur en 2006.       
La réduction des barrières au commerce intra-CARICOM a vraisemblablement contribué à la 
croissance des échanges entre pays membres. Toutefois, ces échanges à l’intérieur du 
marché régional demeurent très faibles par rapport au commerce extérieur du CARICOM. 
En outre, les pays ACP de la Caraïbe, dont 14 membres du CARICOM, ont bénéficié pendant 
des décennies des accords préférentiels avec la Communauté européenne qui se sont 
transformés en accord de partenariat économique (APE).  
Quant au programme CBI, il a soulevé un certain nombre de critiques. Les pays bénéficiaires 
de ces programmes ne participent pas à la conception des préférences tarifaires unilatérales 
et doivent, en vue d’assurer leur pérennité, s’aligner à des nombreuses positions de 
politique étrangère des Etats-Unis et respecter en permanence les conditions politiques de 
maintenir l'éligibilité. En outre, ils n’ont pas pu exporter toujours de produits clés de leurs 
tissus économiques. 
Les critiques portent également sur les effets limités de ces préférences commerciales et les 
distorsions créées dans les pays du CBI orientant leurs stratégies de développement vers les 
produits d’exportation à destination des Etats-Unis. 
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Malgré ces critiques, les pays de CARICOM ont toujours exprimé leur souhait de maintenir 
les préférences commerciales accordées par les Etats-Unis même s’ils n’ont pas vraiment 
utilisé les programmes CBI. Il s’agit d’avancer car la non prorogation du CBI constitue une 
régression pour les pays du CARICOM à la recherche d’un traitement différencié, ce qui fut 
fait avec la reconduction du CBTPA pendant deux ans jusqu’au 30 septembre 2010. 
Les programmes de coopération économique bilatérale entre les Etats-Unis et la Caraïbe, 
fondés sur les préférences commerciales, s’orientent vers l’une des deux perspectives 
suivantes : 
Une première perspective consiste soit à les reconduire en l’état au-delà du 30 septembre 
2010, soit à les redéfinir afin de procurer plus d'avantages aux pays de la région et en 
particulier ceux du CARICOM. 
Le problème central est qu’excepté les exportations chimiques et pétrolières, qui 
représentent 80 % des exportations des marchandises du CARICOM vers les Etats-Unis, les 
pays du CARICOM tirent peu d’avantages du CBI. 
Le textile et l’habillement ne représentent que moins de 5% des exportations du CARICOM 
vers les Etats-Unis. A cela s’ajoute la complexité de l’application de la règle d’origine et 
même en cas d’assouplissement de cette règle, les produits caribéens ne sont pas 
compétitifs avec ceux de l’Amérique centrale et de l’Asie. 
Une deuxième perspective sera de signer un accord de libre échange entre les Etats-Unis et 
le CARICOM à l’instar de l’ALENA et la CAFTA-DR qui replacera les préférences commerciales 
unilatérales. 
Un ALE serait conforme à la politique commerciale des États-Unis dans le reste de la région 
et aux règles de l’OMC dans le reste du monde. 
En effet, les Etats-Unis misent sur une intégration régionale globale de tout le continent 
américain sauf Cuba, pour des considérations politiques. Cette intégration régionale est 
formalisée par l’accord de libre échange connu sous le nom de ZLEA (Zone de Libre Echange 
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des Amériques) qui tarde à se mettre réellement en place. En attendant, les Etats-Unis 
signent des accords de libre échange ponctuels comme l’ALENA, le CAFTA-DR ou encore des 
accords pays à pays comme avec le Chili et le Panama. 
 
V- Conclusion 
Ce papier a cherché à analyser l’évolution, les effets et les perspectives de la coopération 
économique bilatérale entre les Etats-Unis et la Caraïbe ainsi qu’une analyse spécifique des 
exportations de vêtements par les pays de la Caraïbe à destination des Etats-Unis eu égard à 
leur poids économique dans la région en terme de production et de création d’emplois. 
Les relations économiques entre la Caraïbe et les Etats-Unis remontent aux années soixante 
et ont pris la forme de politiques commerciales préférentielles unilatérales à travers 
plusieurs programmes comme le CBI ou le CBTPA. 
En outre, les Etats-Unis ont signé avec les pays de la région des accords de libre échange 
comme l’ALENA et le CAFTA-DR. 
Il ressort de cette analyse que les effets de ces programmes ont été très modestes eu égard 
à la spécialisation de ces pays essentiellement en produits pétroliers, et vêtements, tous les 
deux exclus dans un premier temps des tarifs préférentiels mais intégrés par la suite sous 
réserve, pour les vêtements, de respecter certaines conditions comme celles de la règle 
d’origine. 
Hormis ces deux secteurs, les exportations de la Caraïbe vers les Etats-Unis sont très 
limitées. En 2006, les pays de l’Amérique Centrale et les pays et territoires dépendants 
exportateurs de produits pétroliers représentent 93% des importations des Etats-Unis en 
provenance des pays du CBI. Quant au 7% restant, seulement une partie est considérée 
comme éligible aux tarifs préférentiels. 
S’agissant des vêtements et la question de la règle d’origine, un premier constat est qu’au 
cours de la période 1997-2007, l’impact sur la valeur des importations américaines de 
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vêtements produits dans la région et faisant suite aux politiques d’ouverture discriminatoire 
a été également plutôt modeste. 
On peut penser que les règles d’origine très particulières du secteur de vêtements ont joué 
un rôle non négligeable à cet égard. La levée des restrictions quantitatives sur les 
exportations chinoises semble toutefois avoir été déterminante depuis 2005. 
Les acheteurs américains se sont tournés massivement vers les exportateurs chinois au 
détriment de presque tous leurs fournisseurs étrangers, incluant ceux de la région. Bien que 
le tarif américain de la nation la plus favorisée demeure élevé dans le cas des vêtements, les 
producteurs de la région semblent avoir beaucoup de difficulté à concurrencer les 
exportateurs chinois qui fabriquent à partir de tissus moins coûteux et paient des salaires 
moins élevés aux travailleurs qui coupent et cousent les tissus.  
Certains auteurs allèguent que la proximité géographique au marché américain confère un 
avantage aux producteurs de la région car elle leur permet de répondre rapidement aux 
commandes de commerçants en rupture de stock d’articles particulièrement appréciés par 
les consommateurs.42  Ce facteur serait spécifique au cas de vêtements qui sont des biens 
très différenciés.  L’importance de ce facteur est difficile à quantifier. Il apparaît en tout cas 
que le facteur proximité, à le supposer significatif, n’a pas empêché l’érosion récente des 
parts de marché des pays de la région. 
Enfin, on notera que les exportations de vêtements du CARICOM sont essentiellement des 
exportations d’Haïti supplantant ainsi celles en provenance de la Jamaïque. Ce transfert de 
production d’un pays important membre d’un bloc régional vers un autre pays également 
important mériterait une analyse plus profonde. Deux questions viennent à l’esprit : 1) les 
principaux pays membres d’un bloc régional peuvent-ils profiter seuls d’un politique qui 
encourage des exportations manufacturières ? ; 2) les gains d’un pays comme Haïti obtenus 
                                                          
42 Heron (2004) cite une étude selon laquelle une commande adressée à  la région caribéenne peut être 
satisfaite en 3 à 5 semaines alors que des vêtements commandés en Asie de l’Est ne pourraient ne pas arriver 
sur le marché américain avant 4 mois. 
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aux détriments d’un autre pays comme la Jamaïque sont-ils les résultats de politiques 






Les déterminants des échanges commerciaux entre la Caraïbe et les États-
Unis 
Abraham HOLLANDER et Charbel MACDISSI 
 






ADHIKARI R. et Y.YAMAMOTO (2007), Textiles and Clothing in South Asia: Current Status and 
Future Potential, South Asia economic Journal, N° 8. 
 
BRENTON P.et M. MANCHIN (2002), Making EU Trade Agreements Work, CEPS Working 
Paper no. 183, 26 pages. 
 
CARRÈRE C. et J. DE MELO (2004), Are Different Rules of Origin Equally Costly? Estimates 
from NAFTA, CEPR Discussion Paper 4437, 38 pages.  
 
FALVEY R. et G. REED (1998), Economic Effects of Rules of Origin, Weltwirtschaftliches 
Archiv, 134(2), pp. 209-229. 
 
FALVEY R et G. REED (2002), Rules of Origin as Commercial Policy Instruments, International. 
Economic Review, Vol.43, N°2, May, pp.393-407.  
 
FRECKLETON M. et N. KARIAGIANNIS (2004), Development Policy Options for CARICOM in a 
Era of Free Trade, dans The Caribbean Economies in an Era of Free Trade, édité par N. 
Kariagiannis et M. Witter, Ashgate, Aldershot (England) et Burlington (Vermont).  
 
GASIOREK M., J. LITCHFIELD, M. HYNES-PREMPEH , J. CHWIEJCZAK, VARELA G. et L.A. 
WINTERS (2006), The Impact of the EPAs of the Cotonou Agreement on Trade, Production 
and Poverty Alleviation in the Caribbean Region, Final Report submitted by the Poverty 
Research Unit, Sussex University. 
 
GASIOREK M. et G. VARELA (2006), Regional Integration in the Caribbean: A Gravity 
Modelling Approach, in Gasiorek et al. 
Les déterminants des échanges commerciaux entre la Caraïbe et les États-
Unis 
Abraham HOLLANDER et Charbel MACDISSI 
 




GASIOREK M. et HAYNES-PREMPEH (2006), Analyzing Caribbean and OECS trade with 
Descriptive Statistics, in Gasiorek et al.  
 
HERIN J. (1986), “Rules of Origin and Differences between Tariff Levels in EFTA and the EC”, 
Occasional paper 13, European Free Trade Association, Geneva. 
 
HERON T. (2004), The New Political Economy of United States-Caribbean Relations, Ashgate, 
Aldershot(England) et Burlington (Vermont), 155 pages. 
 
HORNBECK J.F. (2007), U.S. Trade Policy and the Caribbean: From Trade Preferences to Free 
Trade Agreements, CSR Reports for Congress.  
 
JU J. et K. KRISHNA (2005), Firm Behavior and Market Access in a Free Trade Area  with 
Rules of Origin, Canadian J. of Economics, 38(1), pp. 290-308. 
 
KRUEGER A.O. (1999), Free Trade Agreements versus Customs Unions: Rule of Origin, In 
Trade, Theory and Econometrics: Essays in Honor of John Chipman. J.R. Melvin. J.C. Moore 
and R. Riezman (eds.) Routledge Studies in the Modern Economy, Routledge, London. 
 
KRISHNA K. & A.O. KRUEGER (1995), Implementing Free Trade Areas: rules of Origin and 
Hidden Protection, in New Directions in Trade Theo, A. Deardorff, J. Levinsohn and R. Stern 
(eds.), University of Michigan Press. 
 
MANCHIN M. (2004), Preference Utilization and Tariff Reduction in EU Imports from ACP 
Countries, Tinbergen Institute Discussion paper, 132/2, 38 pages. 
 
MELO J.  et A. PANAGARIYA eds. (1993), New Dimensions in Regional Integration, Cambridge 
U. Press, Cambridge. 
Les déterminants des échanges commerciaux entre la Caraïbe et les États-
Unis 
Abraham HOLLANDER et Charbel MACDISSI 
 




MESSERLIN P. (1995), La nouvelle organisation mondiale du commerce, Dunod, 368 pages. 
  
PRAKASH S. (2006), Regional Trade Agreements: The New WTO Transparency Mechanism, 
ICRIER-SRTT Quarterly WTO Newsletter, July-September, vol.2 (3). 
 
WESTON A. et C. BLOUIN (2002), Trade Policy Research in the Commonwealth Caribbean, 
The North-South Institute.  
  
 
